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LA Zone d’investissement 
spéciale d’Ikolo, dont les 
travaux de construction 

ont démarré au début de ce mois 
de juillet, vient d’accueillir son 
premier investisseur à la faveur 
d’une signature au siège d’Olam 
Gabon entre l’État gabonais, 
l’aménageur Gabon special eco-
nomic zone (GSEZ) et le groupe 
indien Greenply Middle East, ac-
tionnaire majoritaire de Greenply 
Gabon. L'accord a été signé entre 
Ghislain Mboma, directeur gé-
néral de l’Agence nationale de 
promotion des investissements 
du Gabon (ANPI-Gabon), 
Igor Nyambie Simard, direc-
teur général de GSEZ Airport 
et d’Arise integrated industrial 

platforms (IIP) & Infrastructure 
services (IS) et Sudeep Jain, ad-
ministrateur directeur général 
de Greenply Middle East. En 
présence de Carmen Ndaot, 
ministre de la Promotion des 
investissements, des Partenariats 
publics-privés, chargé de l’Amé-
lioration de l’environnement des 
affaires. Selon le gouvernement, 
la ZIS d’Ikolo s’inscrit dans la 
continuité du succès de la Zone 
économique spéciale de Nkok, 
premier exportateur africain et 
second au monde de feuilles de 
placage. Une performance qui 
lui a valu d’être sacrée l’année 
dernière meilleure zone indus-
trielle bois dans le monde par 
le classement FDI du Financial 
Times. D’ici à 2022, ce nouveau 
pôle économique localisé à Lam-
baréné comptera 5 à 6 entreprises 
opérant dans la filière bois et spé-

cialisées dans les deuxième et 
troisième transformations.
La zone prévoit de créer 1 500 à 
2 000 emplois pour les Gabonais 
d'ici à fin 2022, et exportera 300 
conteneurs de bois transformé 
par mois, générant ainsi de la 
valeur ajoutée pour le pays.
"L’opérationnalisation de la Zone 
d’investissement spéciale d’Ikolo 

créée suite au décret n° 00157 
du 17 juin 2021 est la matériali-
sation de la vision du président 
de la République, chef de l’État, 
Son Excellence M. Ali Bongo 
Ondimba de faire du Gabon une 
terre d’industrialisation et de 
transformation locale. Ce pôle 
industriel constitue l’un des 
grands défis du Plan d’accéléra-

tion de la transformation (PAT) 
mis en place pour renouer avec 
la croissance économique", a 
indiqué la ministre Ndaot. Pré-
sent depuis 2016 dans la ZES 
de Nkok, Greenply Gabon avait 
déjà exprimé, en octobre 2020, 
au membre du gouvernement 
sa volonté de réinvestir dans la 
nouvelle zone économique.

ZIS d’Ikolo : le groupe Greenply Middle East 
va ouvrir une usine de transformation de bois

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

La ZIS d’Ikolo s’inscrit dans la continuité du succès de la Zone économique spéciale de Nkok.
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VÉRITABLE hub en 
matière de transition 
é n e r g é t i q u e  e t  d e 

construction, la Corée du Sud 
entend apporter son expertise 
au Gabon. C'est dans cette 
optique que son ambassade au 
Gabon, en collaboration avec le 
ministère du Pétrole, du Gaz et 
des Mines et celui des Travaux 
publics, a organisé mercredi 
dernier au siège de l'ANPI, un 
séminaire sur la coopération 
entre Séoul et Libreville dans 
les domaines des infrastructures 
et de l'industrie pétrolière. 
Ce séminaire, qui entre dans 
le cadre de la promotion des 
relations bilatérales sur les 
investissements liés à l’industrie 
pétrolière, d’une part, et la 
facilitation d’un environnement 
favorable aux investissements 
étrangers pour le développement 
du Gabon, d’autre part, se 

veut d'être une plate-forme 
d'échanges privilégiée entre les 
deux parties. D'après Vincent 
de Paul Massassa, "dans le cadre 
de l’optimisation des recettes 
de l’État, le gouvernement 
a mis en place un nouveau 
C o d e  p é t r o l i e r,  p o r t a nt 
réglementation du secteur des 
hydrocarbures au Gabon qui est 
davantage attractif et compétitif. 
C’est dans cette optique et afin 
de redynamiser les travaux 
d’exploration qu’a également 
été initié le projet du 12e appel 
d’offres, en vue de l’attribution de 
35 blocs pétroliers en zone 

offshore, shallow, deep et ultra 
deep water. S’agissant de la 
valorisation du gaz naturel et du 
secteur aval, il existe plusieurs 
opportunités d’investissements 
dont notre pays dispose". De 
son côté, Léon Armel Bounda 
Balonzi a précisé en ce qui 
concerne les travaux publics et 
les infrastructures que "notre 
pays est ouvert à l'apport de 
l'expertise coréenne. Nous avons 
passé en revue nos perspectives 
en nous appuyant sur le Plan 
stratégique Gabon émergent 
(PSGE) et le Plan d'accélération 
de la transformation (PAT)".

Investissement : la Corée entend 
apporter son expertise au Gabon

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Les autorités des deux pays durant le séminairePh
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EN V I R O N  6 0   %  d u 
potentiel hydroélectrique 
du continent est détenu 

par la sous-région CEEAC. Mais, 
paradoxalement, plus de 60 % 
de sa population n’a pas accès à 
l’électricité. C’est donc conscients 
de cette situation que les États 
membres de la Communauté 
ont décidé de faire de l’énergie 
un des secteurs prioritaires 
de leur développement socio-
économique et un vecteur 
d’intégration régionale. Ce qui 
laisse croire qu’une nouvelle 
étape vient d’être franchie dans 
le processus d’aménagement des 
sites hydroélectriques de Booué 
et de Tsengué-Leledi. La question 
était  au centre de l’atelier 
régional de validation des études 
d’avant-projet détaillé (APD), 
d’impact environnemental et 
social (IES) et du Plan de gestion 
environnementale et sociale 
(PGES) d’aménagement des sites 
hydroélectriques de Booué et 
de Tsengué-Leledi récemment 

tenu par  v is io conférence 
entre les États membres de la 
CEEAC et la Banque africaine 
de développement (BAD). Les 
projets de création de centrales 
hydroélectriques de Booué et 
Tsengué-Leledi visent à assurer 
une disponibilité accrue en 
énergie hydroélectrique au 
profit des quatre pays concernés 
(Cameroun, Congo, Gabon et 
Guinée Équatoriale). Ces projets 
à caractère régional permettront 
non seulement de renforcer la 
coopération et l’intégration 
ré g i ona l e s  mais  auss i  d e 
construire un maillon important 
d’infrastructures de réseaux 
électriques interconnectés en 
Afrique centrale. L’objectif 
de la rencontre était donc 
d’examiner et de valider les 
rapports provisoires des études 
d’avant-projet détaillé relatives 
à  l ’amé nage me nt  d e s d i t s 
sites hydroélectriques et les 
rapports des études d’impact 
environnemental et social (EIES) 
sommaires y afférentes. Au terme 
des travaux, les participants ont 
validé les rapports de ces études.

CEEAC-BAD : vers la construction de 
nouvelles centrales hydroélectriques
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